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n° 55 965 du 15 février 2011

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

Contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 7 juin 2010 par X, qui déclare être de nationalité arménienne, contre la

décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 6 mai 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ».

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 7 décembre 2010 convoquant les parties à l’audience du 18 janvier 2011.

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me F. COEL, avocat, qui comparaît pour la

partie requérante, et R. MATUNGALA, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous seriez citoyen de la République d’Arménie, d’origine arménienne, de religion chrétienne et

membre du HHSh depuis 1999. Vous auriez quitté l’Arménie le 18 mai 2007 pour Odessa où vous

auriez séjourné jusqu’au 5 octobre 2007. Vous seriez ensuite reparti vers la Belgique via la Pologne et

seriez arrivé dans le Royaume le 9 octobre 2007. Muni de votre acte de naissance et de votre permis de

conduire, vous avez introduit une demande d’asile le même jour.

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants :
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Le 28 avril 2007, des policiers seraient venus chez vous au motif qu’ils recherchaient le propriétaire

d’une voiture blanche de marque étrangère à l’origine d’un accident ayant entraîné la mort d’un piéton.

Ils vous auraient dit qu’ils interrogeaient tous les propriétaires de voiture blanche de marque étrangère

d’Artashat. Emmené au poste, vous y auriez été reçu par le chef des affaires criminelles qui vous aurait

insulté et battu. Sous couvert de cet accident, les policiers vous auraient en fait reproché votre activisme

politique et celui de votre père ainsi que le fait que vous aviez loué des bus pour emmener des

manifestants aux manifestations des 20 et 27 avril 2007. On vous aurait demandé de renoncer à vos

idées politiques et on vous aurait menacé de poursuites si vous n’obtempériez pas. Relâché, vous

seriez rentré chez vous et auriez tout expliqué à votre père. Vous seriez ensuite allé vous faire soigner à

l’hôpital. Vous n’auriez pas participé au meeting du 3 mai 2007.

Le 8 mai 2007, le matin en sortant de chez vous, vous auriez été emmené au poste de police par deux

policiers. Là, le chef de secteur qui vous avait déjà reçu le 28 avril vous aurait félicité de ne pas avoir

manifesté quelques jours plus tôt. Il vous aurait aussi signalé qu’il avait appris votre désignation comme

homme de confiance pour les élections et il vous aurait annoncé que des gens à lui allaient tenter de

bourrer les urnes le jour des élections. Il aurait ajouté que le constat que vous seriez amené à établir

devrait lui être remis en main propre sans être transmis à qui que ce soit d’autre. Vous auriez fait mine

d’accepter.

Le 12 mai 2007, vous vous seriez présenté au bureau de vote et tout se serait bien déroulé jusqu’à

19h00. A ce moment, vous auriez été appelé à l’extérieur et contraint d’accompagner deux hommes qui

auraient entrepris de remplir les urnes avec de faux bulletins. Vous et les autres hommes de confiance

auriez tout arrêté et rédigé un procès verbal. Un des originaux serait resté auprès du président du

bureau de vote tandis que vous vous seriez chargé de porter le deuxième, non pas à la police, comme

convenu, mais au siège de votre parti. Peu après, vous auriez reçu un coup de fil insultant du chef du

secteur et seriez parti vous réfugier chez votre parrain à Erevan. Ce dernier aurait tenté en vain de vous

aider. Vous auriez appris qu’une perquisition avait eu lieu au domicile familial et que votre père aurait

été arrêté une nuit et maltraité. Vous auriez alors décidé de quitter le pays, ce que vous auriez fait le 18

mai 2007. Après votre départ, votre maison aurait encore été perquisitionnée et votre père emmené au

poste à quelques reprises.

B. Motivation

Force est de constater que vous ne fournissez pas d’indications permettant d’établir que vous avez

quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du

28 juillet 1951 ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre

pays. Vous n’avez pas non plus fourni de motifs sérieux qui prouvent le risque réel que vous subissiez

des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

Force est tout d’abord de constater que vous avez séjourné plus de quatre mois et demi à Odessa en

Ukraine et que vous ne faites pas état de problèmes dans ce pays alors même que selon vos

déclarations, vous ne viviez pas caché, vous rendant parfois à l’église ou accompagnant votre oncle sur

son lieu de travail (cf. CGRA p. 8). Dans ces conditions, il n’est pas permis de considérer que vous

n’auriez pas pu vous installer en Ukraine.

Force est ensuite de constater que vous invoquez des ennuis liés aux élections parlementaires du 12

mai 2007 ; or, il ressort d’informations en notre possession (et dont copie est jointe à votre dossier

administratif) que si au cours de la campagne pour les élections législatives du 12 mai 2007, il régnait

une tension accrue dans le cadre de laquelle des incidents occasionnels ont eu lieu, le jour du scrutin et

la période qui a suivi, se sont déroulés sans incident notable. A aucun moment, que ce soit lors de la

campagne électorale, le jour des élections ou dans la période qui a suivi, il n’a été question de

persécutions, tant en ce qui concerne les observateurs et les militants que les dirigeants des partis

d’opposition. Aucune des personnes de contact du CGRA n'a eu connaissance d'opposants qui, après

les élections législatives de mai 2007, ont été contraint de vivre dans la clandestinité en raison de

pressions insupportables découlant de ces élections. De même, aucune de ces personnes de contact

n'a eu connaissance d'opposants ayant du quitter le pays en raison de problèmes liés à ces mêmes

élections.

Il ressort en outre des informations disponibles qu'à l'heure actuelle, il n'est pas question de persécution

des opposants par les autorités arméniennes sur la seule base d'une implication dans les événements
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de 2007. Les problèmes que certains opposants peuvent rencontrer en ce moment sont dûs à leur

implication dans les événements liés à l'élection présidentielle de février et mars 2008. Etant donné que

vous ne vous trouviez pas en Arménie à ce moment-là, ces événements ne peuvent pas entraîner de

persécution dans votre chef.

Force est enfin de constater que vos conditions de voyage ne sont pas plausibles. Ainsi, vous déclarez

n’avoir pas osé vous faire enregistrer en Ukraine à cause de vos problèmes rencontrés en Arménie et

de peur de vous présenter aux autorités ukrainiennes (cf. CGRA p. 8). Or, vous déclarez avoir voyagé

d’Arménie en Ukraine avec votre propre passeport (cf. CGRA p. 9). Si les autorités arméniennes avaient

voulu vous arrêter, il leur aurait été loisible de le faire alors que vous franchissiez la frontière avec la

Géorgie. De même, si vous aviez été recherché par les autorités ukrainiennes, elles pouvaient vous

appréhender lorsque vous pénétriez sur leur territoire.

Encore, vous déclarez avoir voyagé d’Ukraine en Belgique, via la Pologne, muni d’un faux passeport à

votre nom et n’avoir pas subi de contrôle à la frontière polonaise (cf. CGRA pp. 8 et 9). Or, d’après des

informations en notre possession (et dont copie est jointe à votre dossier administratif) tous les

passagers des voitures sont contrôlés individuellement et deux contrôles sont effectués.

Il convient aussi de remarquer que l’on ne peut accorder aucun crédit au récit de fuite que vous avancez

ni aux documents de voyage utilisés dans ce contexte. Vous avez déclaré que vous avez fui l’Ukraine

en passant par la Pologne, en possession d’un faux passeport international et accompagné d’un

passeur. Vous dites que vous possédiez aussi un vrai passeport qui aurait été gardé par ledit passeur. Il

s’est toutefois avéré que vous ne connaissez pas les données d’identité (date de naissance, lieu de

naissance, domicile, etc.) que vous vous êtes attribuées sur la base de votre faux passeport durant

votre voyage. Vous ne connaissez que le faux nom, à savoir votre propre nom. Vous ignorez également

si le faux passeport contenait ou non un visa, et ne connaissez donc aucun détail à ce sujet. Il ressort

cependant des informations dont dispose le Commissariat général et dont une copie a été jointe au

dossier administratif que des contrôles d’identité rigoureux sont effectués lors de l’entrée en Europe, à

l’occasion desquels on peut être minutieusement interrogé quant à son identité, ses documents de

voyage et le but de son voyage, et ce de façon strictement individuelle. Il est donc peu probable que

vous ne connaissiez pas les données figurant dans votre faux passeport et/ou que le passeur ne vous

ait pas informé à propos de ces données. Vous affirmez que le passeur aurait gardé en sa possession

vos deux passeports (le vrai et le faux). On peut en outre ajouter que vous n’avez pas pu apporter la

moindre preuve concernant le récit de votre fuite.

A titre subsidiaire, quand bien même les faits que vous invoquez seraient crédibles - quod non - il

ressort des informations dont dispose le Commissariat général et dont une copie est jointe au dossier

administratif confirmant qu’à l’heure actuelle, il n’est pas question de persécution des opposants par les

autorités arméniennes sur la seule base d’une implication dans les événements de 2007. Dans le cadre

de l’élection présidentielle de 2008, les opposants ont été mis sous pression au cours de la campagne

électorale et que des arrestations sporadiques ont eu lieu, mais la campagne s’est généralement

déroulée dans le calme. Le jour du scrutin, on a mentionné des manoeuvres d’intimidation et même des

violences à l’encontre de personnes de confiance de l’opposition. Lors des événements qui s’en sont

suivis en mars 2008, les manifestants ont été sérieusement brutalisés et un certain nombre de

personnes ont fait l’objet d’un procès. Au cours de cette période se sont donc produits des faits graves

pouvant constituer des persécutions. Depuis lors, la situation a toutefois évolué. Hormis deux personnes

recherchées qui sont mentionnées dans les informations, toutes les personnes que les autorités

tiennent à poursuivre dans le cadre de ces événements ont déjà été arrêtées. Il ressort des informations

disponibles que les opposants peuvent bel et bien subir des pressions de la part des autorités, mais qu’il

n’existe actuellement aucune crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ni un

risque de graves problèmes au sens de la définition de protection subsidiaire.

Les documents que vous fournissez, à savoir votre acte de naissance, votre carnet militaire, votre carte

du parti, une invitation à un congrès, une carte d’invalide, une attestation d’homme de confiance pour

les élections du 12 mai 2007, diverses attestations médicales et trois photographies ne permettent pas

de restaurer la crédibilité de votre récit. En effet, hormis votre carte d'homme de confiance pour les

élections du 12 mai 2007 qui atteste seulement du fait que vous avez été choisi pour exercer cette

fonction le jour des élections de 2007, vous n'apportez aucun document permettant d'établir les

prétendus problèmes que vous auriez rencontrés dans le cadre de ces élections. Les certificats

médicaux que vous déposez font référence à une agression subie en 1999 et le document médical
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rédigé par un médecin belge en octobre 2007 se contente de mentionner que vous lui avez dit avoir

reçu des coups sur le crâne en mai 2007 et souffrir depuis lors de douleurs récurrentes mais il déclare

que son examen ne montre rien sauf une tension artérielle élevée.

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, je constate que vous n'êtes pas parvenu à

établir de manière crédible l’existence en ce qui vous concerne d’une crainte fondée de persécution au

sens de l'art. 1er, par. A, al. 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Vous n'êtes pas parvenu

non plus à rendre crédible l'existence, en ce qui vous concerne, d'un risque réel d'encourir des atteintes

graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers».

2. Les faits invoqués

La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

Toutefois, dans la requête, la partie requérante mentionne « que la partie requérante et les autres

hommes de confiance ont été arrêté et la police a rédigé un procès verbal ».

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation du principe de précaution, du principe

de vigilance, de l’obligation de motivation, de l’article 1.A de la « Convention relative au statut des

réfugiés » et de l’article 48/4 de la Loi.

3.2. Dans un premier temps, elle reproche à l’acte attaqué d’être mot pour mot identique à la décision

du 9 mars 2009 qui a été retirée. Elle fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir explicité pour

quelle raison elle a retiré cette dernière décision qui devait être défectueuse vu qu’elle a fait l’objet d’un

retrait.

3.3. Dans un second temps, elle fait grief à la partie défenderesse d’estimer que le requérant a fait des

déclarations contradictoires et que sa crainte d’être persécuté n’est pas plausible en raison de l’absence

de pièces probantes.

Elle considère que la partie défenderesse doit réunir certaines preuves et que si ce n’est pas le cas, la

requérante doit faire l’objet du bénéfice du doute.

Elle soutient que la partie défenderesse a connaissance des malversations commises durant les

élections de 2007 et elle souligne que le récit du requérant est cohérent.

Elle fait valoir que les imprécisions repérées par la partie défenderesse sont dues à des confusions tant

au niveau de la traduction que de l’interprétation.

Elle reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir relu les notes ni fait signer celles-ci au requérant.

Elle soutient en effet que cela était nécessaire dès lors que le requérant conteste formellement certaines

déclarations. Elle se réfère à un arrêt du Conseil d’Etat ayant égard à l’article 1322 du Code civil. Elle

conclut que plusieurs auditions sont nécessaires lorsqu’il y a des imprécisions.

3.4. Dans un troisième temps, elle précise que le requérant ne peut pas obtenir la protection des

autorités de son pays d’origine.

3.5. Dans un quatrième temps, s’agissant de la demande du statut de protection subsidiaire, elle

souligne que la partie défenderesse reconnaît que, suite aux événements de mars 2008, des

manifestants ont été brutalisés et certaines personnes font fait l’objet d’un procès. Elle ajoute que la

partie défenderesse avoue que des faits graves pouvant constituer des persécutions se sont produits

durant cette période. Elle admet que la partie défenderesse considère que la situation a évolué dès lors

que cette dernière estime qu’il n’existe aucune crainte de persécution des opposants à l’heure actuelle

mais uniquement des pressions de la part des autorités. Elle précise toutefois que la répression

continue par des particuliers, des paramilitaires liés au gouvernement, l’armée, la police et des individus

membres de partis politiques. Elle termine en évoquant le fait que le requérant a été menacé à diverses

reprises et que cela constitue une persécution.
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3.6. En conséquence, elle demande au Conseil de reconnaître au requérant le statut de réfugié ou, à

titre subsidiaire, de lui accorder la protection subsidiaire.

4. Question préalable

En termes de recours, la partie requérante fait choix de la langue néerlandaise pour la procédure.

Le Conseil constate que l’attribution de l’examen du recours à une chambre francophone l’a été dans le

respect des mentions prévues à l’article 39/14 de la Loi, qui dispose :

« A moins que la langue de la procédure ne soit déterminée conformément à l’article 51/4, les recours

sont traités dans la langue dont la législation sur l'emploi des langues en matière administrative impose

l'emploi dans leurs services intérieurs aux services dont l'activité s'étend à tout le pays. Si cette

législation n’impose pas l’emploi d’une langue déterminée, l’affaire sera traitée dans la langue de l’acte

par lequel elle a été introduite devant le Conseil ».

En l’occurrence, le Conseil constate que lors de l’introduction de sa demande d’asile le requérant a

requis l’assistance d’un interprète qui maîtrise la langue arménienne, le délégué du Ministre a pu dès

lors attribuer l’examen de ce cette demande au rôle linguistique francophone. Le Conseil estime que

conformément à l’article 39/14 de la Loi, le recours doit être traité par les chambres francophones du

Conseil. La demande est dès lors irrecevable.

5. L’examen du recours

5.1. En ce que la partie requérante allègue une violation de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la

Convention de Genève, il y a lieu d’entendre qu’elle allègue également une violation de l’article 48/3 de

la Loi qui se réfère directement à cette disposition de droit international.

5.2.1. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

5.2.2. Le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence

de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et

qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le

motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour

parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise

par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et

créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

Il en résulte que le reproche émis à l’égard de la partie défenderesse d’avoir pris une décision

exactement identique à celle retirée ne peut aucunement influencer le Conseil sur sa décision de

reconnaître ou non le statut de réfugié ou de protection subsidiaire au requérant.

5.2.3. La décision attaquée rejette la demande de protection internationale du requérant en raison de

l’absence de crédibilité de son récit au vu des informations dont le centre de recherche de la partie

défenderesse dispose, de l’actualité de la crainte et enfin des conditions de son voyage jugées non

plausibles. En outre, la partie défenderesse constate que les documents produits par le requérant ne

restaurent aucunement la crédibilité de son récit.

5.2.4. Le Conseil relève que la décision attaquée est motivée notamment sur l’actualité de la crainte de

persécution du requérant. Il ressort effectivement des informations déposées au dossier par la partie

défenderesse que les opposants n’ont pas fait l’objet de persécutions suite aux élections législatives du

12 mai 2007 et que si des problèmes peuvent encore exister, à ce jour, il s’agit des suites éventuelles

des élections présidentielles de 2008. Le Conseil souligne, à l’instar de la partie défenderesse, que le

requérant a déclaré avoir quitté l’Arménie le 18 mai 2007. Dans cette perspective, le Conseil estime que

le motif relatif à l’actualité de la crainte est fondé et pertinent. Ce motif suffit à lui seul à justifier la

décision attaquée.
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Les moyens développés dans la requête sur ce point ne permettent pas de conduire à une autre

conclusion, la partie requérante se limitant à exposer : « attendu que le Commissariat aux réfugiés et

aux Apatrides connaît les malversations promises pendant les élections 2007 (…) ».

5.2.5. Au surplus, s’agissant de l’argument selon lequel les imprécisions sont dues à des confusions au

niveau des traductions et des interprétations, le Conseil souligne que le rapport d’audition de la partie

défenderesse n’est pas un acte ou procès-verbal authentique, mais seulement un outil qui sert à rédiger

la décision. La partie requérante est libre de prouver que ses propos n’ont pas été retranscrits

fidèlement ou ont été mal traduits mais elle doit alors présenter des données concrètes et pertinentes

pour appuyer ses dires, quod non en l’espèce.

5.2.6. A propos du grief selon lequel les notes d’audition prises au Commissariat général n’ont ni été

relues ni signées par la partie requérante, le Conseil se réfère à la jurisprudence du Conseil d’État qui

dispose « qu’une telle argumentation, qui repose sur l’absence de règles de procédure propres à

garantir la fidélité des notes prises par les services de la partie adverse par rapport aux propos tenus

par le candidat réfugié, ne peut être retenue que si le requérant met en cause la fiabilité des notes

d’audition de la partie adverse et élève avec quelque vraisemblance une contestation précise contre la

teneur de ces notes » (voyez notamment l’arrêt CE n° 154.854 du 14 février 2006). Tel n’est

manifestement pas le cas en l’espèce, la partie requérante n’avançant aucune critique précise des notes

prises au Commissariat général. Le Commissaire général a donc pu légitimement constater que le récit

du requérant manquait de crédibilité et que, partant, les faits à la base de la demande ne peuvent pas

être tenus pour établis.

5.2.7. Au vu de ce qui précède, il apparaît que l’adjoint du Commissaire général a pu légitimement

conclure que « Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas

être reconnu(e) comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers ».

5.2.8. En conséquence, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il en reste

éloigné par crainte d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la Loi.

5.3.1. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

5.3.2. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la Loi, « Le statut de protection subsidiaire est accordé à
l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et
à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il
encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou,
compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant
qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ».

Selon le § 2 de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves :
a) la peine de mort ou l'exécution ; ou
b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays
d'origine ; ou
c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de
conflit armé interne ou international ».

5.3.3. Le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou des motifs
différents de ceux qui sont à la base de sa demande de protection internationale.

Dans la mesure où il a déjà été jugé, dans le cadre de l’examen de la demande de reconnaissance de la
qualité de réfugié, que ces faits ou motifs ne sont pas de nature à justifier une crainte avec raison d’être
persécuté en cas de retour en Arménie, le Conseil estime pour les mêmes raisons qu’ils ne sont pas
davantage de nature à donner à croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine le requérant
encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la Loi, à
savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou
dégradants.

5.3.4.1. S’agissant de l’argument selon lequel la partie défenderesse souligne que, lors des
manifestations de mars 2008 en Arménie, se sont produits des faits graves pouvant constituer des
persécutions, le Conseil ne peut que réitérer son constat, à savoir que le requérant ne se trouvait pas en
Arménie à cette époque là et que, par conséquent, ces événements ne peuvent pas entraîner
d’atteintes graves dans son chef.
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5.3.4.2. En tout état de cause, le Conseil rappelle qu’il est de jurisprudence constante que, en sa qualité
de juge de plein contentieux, il doit se placer à la date à laquelle il statue pour évaluer les risques
d’atteintes graves éventuellement encourus par le requérant en cas de retour dans son pays d'origine

Cette exigence découle de la nécessité d'apprécier si la crainte invoquée repose sur un fondement objectif.

Il convient, dès lors, de prendre en considération les changements intervenus dans le pays d'origine entre

les événements du mois de mars 2008 et le moment où le Conseil se prononce sur l'admission au statut de

protection subsidiaire.

Comme le mentionne la partie défenderesse, « Depuis lors, la situation a toutefois évolué. Hormis deux

personnes recherchées qui sont mentionnées dans les informations, toutes les personnes que les

autorités tiennent à poursuivre dans le cadre de ces événements ont déjà été arrêtées. Il ressort des

informations disponibles que les opposants peuvent bel et bien subir des pressions de la part des

autorités, mais qu’il n’existe actuellement aucune crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève ni un risque de graves problèmes au sens de la définition de protection

subsidiaire ».

S’agissant de l’affirmation selon laquelle la répression continue par des particuliers, des paramilitaires

liés au gouvernement, l’armée, la police et des individus membres de partis politiques, le Conseil

souligne qu’il s’agit d’une simple supputation personnelle non autrement étayée, ni développée. Dès

lors, cet argument ne peut être accueilli.

5.3.5. D’autre part, il n’est pas plaidé et il ne ressort d’aucun élément du dossier que la situation en
Arménie correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé
interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la Loi. Cette disposition ne trouve pas à
s’appliquer en l’espèce.

5.3.6. En conséquence, le requérant n’établit pas qu’il y a de sérieux motifs de croire que, si il était
renvoyé dans son pays d’origine, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au
paragraphe 2 de l’article 48/4 de la Loi.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze février deux mille onze par :

Mme C. DE WREEDE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. A. IGREK, greffier.

Le greffier, Le président,

A. IGREK C. DE WREEDE


